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IV. POLITIQUE COMMERCIALE – ANALYSE PAR SECTEUR

1) Aperçu général des secteurs
1. Lors de l'accession à l'indépendance, le PIB se répartissait plus ou moins également entre l'agriculture, l'industrie et les services.  La part de l'agriculture a considérablement reculé depuis pour atteindre 10,3% selon les estimations en 2008, mais le secteur demeure vital pour l'économie géorgienne puisque plus de la moitié de la population active en dépend pour ses moyens d'existence.  Même si l'agriculture représente 18% des exportations, le solde des échanges de produits agricoles et alimentaires reste négatif.

2. Au cours de la période considérée, la production agricole réelle a fléchi de 1% alors que la croissance globale du PIB était de 9,7% en moyenne sur la période 2003‑2007, sous l'effet d'un certain nombre de secteurs – dont les services commerciaux, la construction, l'intermédiation financière et l'industrie manufacturière.  Selon la Banque mondiale, la productivité, mesurée en termes de valeur ajoutée par salarié, s'est améliorée dans les secteurs secondaire et tertiaire, mais pas dans l'agriculture, qui a accumulé une main‑d'œuvre excessive tout en enregistrant une stagnation de sa croissance (tableau IV.1).  Le gouvernement et la communauté internationale des donateurs ont consacré des ressources et des efforts considérables à l'amélioration du rendement de l'agriculture, mais avec des effets jusqu'ici négligeables sur la productivité globale, poste pour lequel les statistiques géorgiennes semblent faire défaut.

Tableau IV.1

Valeur ajoutée réelle par salariéa, 1998 et 2003‑2007

(en milliers de lari)

	
	1998
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007

	Agriculture
	1,6
	1,7
	1,7
	1,8
	1,6
	1,7

	Services
	3,3
	6,5
	7,5
	9,1
	12,0
	15,8

	Industrie
	6,2
	13,6
	15,1
	17,0
	19,0
	22,2


a
Les chiffres de la valeur ajoutée sont fondés sur les comptes nationaux.

Source:
Banque mondiale (2009), Georgia Poverty Assessment, page 27.  Adresse consultée:  http://www‑wds.worldbank.org/ external/default/WDSContentServer/WDSP/IB/2009/04/29/000350881_20090429111740/Rendered/PDF/444000ESW0P1071C0Disclosed041281091.pdf.
3. Parmi les causes du déclin de l'agriculture, on peut citer:  la pénurie du crédit, qui a empêché les paysans d'acheter des semences et des engrais de qualité, et la petitesse des exploitations, qui s'oppose à des économies d'échelle et décourage la mécanisation.  D'après la dernière étude de la Banque mondiale sur la question, ce sont les zones rurales qui concentrent 59% de la pauvreté totale et 62% de la pauvreté extrême du pays.
  Alors que l'écart de revenu se creuse entre les campagnes et les villes, les résultats de l'agriculture jouent un rôle capital dans la lutte contre la pauvreté, qui continue de sévir dans un milieu rural qui n'a pas bénéficié de l'essor économique de ces dernières années.  Pour faire reculer la pauvreté à long terme, l'étude recommande l'introduction de mesures visant à redynamiser le secteur agricole où la survie des paysans continue de dépendre d'une économie de subsistance à faible rendement.

4. Le secteur secondaire (industrie extractive, industrie manufacturière, services d'utilité publique et construction) a représenté 21,7% du PIB en 2008 et a employé 10,5% de la population active totale en 2007.  L'agro‑industrie et l'énergie sont les deux activités de pointe.  Les travaux liés à deux pipelines internationaux ont contribué à un important développement de la construction, de l'industrie et des services au début des années 2000.  Les principaux produits de l'industrie extractive sont le minerai de manganèse, le pétrole et le charbon, mais les réserves de minerai de manganèse à haute teneur sont largement entamées.  Le pays dispose aussi de gisements de cuivre, d'or et d'argent.

5. Avant 2004, les coupures de courant étaient chose courante dans tout le pays, mais depuis la fin de 2005, la distribution d'électricité est beaucoup plus fiable et elle est presque assurée 24 heures sur 24.  Ce progrès s'explique par la multiplication des compteurs, l'amélioration des procédures de facturation et de recouvrement, la lutte contre le vol et les réformes en matière de gestion.  Des investissements ont aussi été consentis dans l'infrastructure.  Grâce à des mesures de conservation, à l'exploitation de nouvelles sources d'électricité d'origine hydraulique, et à la disponibilité de nouveaux gisements de gaz naturel en Azerbaïdjan, la Géorgie renforce son indépendance énergétique.

6. Le secteur tertiaire s'est rapidement développé;  en 2008, il représentait plus de 69% du PIB, contre 56% en 2002, et employait plus du tiers de la main‑d'œuvre salariale.  Le commerce, le transport et les services financiers ont été les principaux contributeurs.  Le transport est un secteur clé pour la Géorgie, dont le territoire constitue la voie de transit la plus courte entre l'Azerbaïdjan et l'Asie centrale d'un côté, et l'Europe de l'autre, tout en offrant une liaison Nord‑Sud pour les transports entre la Fédération de Russie et la Turquie et, via l'Arménie, l'Iran.  La Géorgie mise sur la réactivation de l'ancienne Route de la soie et se voit jouer le rôle de corridor eurasiatique pour le transport de l'énergie et de passerelle pour le transit des marchandises entre l'Europe et l'Asie.

2) Agriculture

i) Évolution du secteur

7. Durant la période à l'examen, l'agriculture n'a pas pu bénéficier directement de l'essor impressionnant enregistré par les autres secteurs de l'économie géorgienne;  son produit brut réel a baissé de 1% entre 2003 et 2007, et sa croissance s'est montrée très instable d'une année sur l'autre en raison notamment de conditions météorologiques défavorables en 2004 et 2006, auxquelles se sont ajoutées les conséquences sur la production de l'embargo russe sur les échanges (tableau IV.2).  Selon la Banque mondiale, au cours des dix années qui ont précédé 2007, le produit agricole brut réel n'a augmenté que de 2,5%, alors que le PIB réel global progressait de 89%.
  Par ailleurs, la structure de la production agricole n'a guère évolué:  les parts des cultures et de l'élevage sont restées relativement stables, tout comme la composition des cultures agricoles.  La Banque mondiale a noté que "cette stabilité de la production, avec la grande place faite aux cultures alimentaires et fourragères, est caractéristique d'une agriculture de subsistance".

8. Après avoir connu une forte baisse des exportations dans un premier temps, la Géorgie est devenue un important importateur net de produits alimentaires et de boissons entre le début et le milieu des années 1990 et, sous l'effet combiné de la stagnation de la production agricole et de la hausse de la demande intérieure, les importations de produits alimentaires ont continué de croître.  Les exportations ont aussi progressé relativement rapidement, mais elles ont souffert de l'impact de l'embargo russe sur les vins, les spiritueux et l'eau minérale en 2006.  Entre 2005 et 2006, les exportations de boissons et de spiritueux ont chuté de 27%, passant de 164 millions de dollars EU à moins de 120 millions de dollars EU.  L'embargo russe sur ces grands produits d'exportation a particulièrement touché la branche vinicole;  les recettes d'exportation ont baissé et la viticulture a souffert du recul considérable des prix à la vente.  Depuis, avec le soutien des pouvoirs publics
, les viticulteurs géorgiens ont pris des mesures pour diversifier les exportations, améliorer la qualité de la production et réduire la dépendance vis‑à‑vis du marché russe.  La perte de la Russie en tant que premier débouché des produits agricoles géorgiens (80% des vins y étaient écoulés) a eu un effet négatif sur les exportateurs nationaux, mais les producteurs de vins géorgiens s'emploient activement à pénétrer de nouveaux marchés, principalement en Europe occidentale et en Europe orientale, dans la CEI, aux États‑Unis et en Chine.  La situation est similaire en ce qui concerne les légumes et les fruits.

Tableau IV.2

Tendances de la performance agricole, choix d'indicateurs, 2003‑2008

(en pourcentage et en $EU)

	
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008

	Produit national et produit agricole

	Variation (annuelle) en % du PIB réel
	11,1
	5,9
	9,6
	9,4
	12,3
	2,1

	Variation (annuelle) en % du produit agricole brut réel
	10,3
	‑7,9
	12,0
	‑11,7
	3,3
	‑2,1

	Composition du produit agricole (%)

	Élevage
	47,3
	50,2
	47,2
	57,1
	44,9
	51,6

	Cultures agricoles
	50,8
	48,0
	51,0
	41,3
	53,7
	46,0

	Services agricoles 
	1,8
	1,9
	1,8
	1,5
	1,4
	2,4

	Composition des cultures agricoles 
(% du sous‑secteur)
	

	Céréales et légumineuses
	66,0
	66,6
	65,8
	68,9
	69,3
	..

	Pommes de terre
	6,7
	7,2
	7,5
	7,1
	7,2
	..

	Légumes
	8,8
	9,1
	10,0
	10,0
	12,6
	..

	Cultures industrielles
	8,6
	7,4
	7,3
	8,6
	7,6
	..

	Cultures fourragères
	9,8
	9,7
	9,4
	5,4
	3,2
	..

	Commerce des produits agricoles (en millions de $EU)
	

	Importations totales
	208,8
	390,6
	437,5
	606,3
	832,5
	942,5

	Importations de produits alimentaires
	124,7
	214,0
	237,1
	343,2
	491,0
	..

	Exportations totales
	164,7
	202,4
	303,9
	234,9
	298,6
	250,5

	Exportations de produits alimentaires
	65,2
	89,1
	123,4
	102,2
	134,5
	..

	Boissons et spiritueux
	88,6
	101,3
	164,4
	119,6
	143,4
	138,4


..
Non disponible.

Source:
Gouvernement géorgien (2005, 2007 et 2009), Annuaire statistique.
9. Au sein de l'ex‑URSS, la Géorgie était un important producteur et pourvoyeur de toute une gamme de produits alimentaires et de boissons.  La production de thé, d'agrumes et de raisins de haute qualité, qui constituait jadis la base de l'agriculture géorgienne, ne représente encore aujourd'hui qu'une fraction de ce qu'elle était avant l'indépendance;  seuls les raisins et les agrumes ont montré des signes de reprise (tableau IV.3).

Tableau IV.3

Tendances des cultures agricoles pérennes, 1990, 1997, 2000, 2003, 2007
(en milliers de tonnes)

	
	1990
	1997
	2000
	2003
	2007

	Thé
	501,7
	33,2
	24,0
	25,5
	7,5

	Agrumes
	283,1
	57,1
	40,0
	59,2
	98,9

	Raisins
	691,0
	309,1
	210,0
	200,0
	227,3


Source:
Gouvernement géorgien (2005, 2007 et 2009), Annuaire statistique.
ii) Principales caractéristiques structurelles

10. La Géorgie bénéficie de conditions de production favorables pour tout un éventail de cultures annuelles et pérennes, et l'agriculture a été traditionnellement l'un des secteurs de pointe de l'économie nationale.  Parmi les sous‑secteurs agricoles les plus développés se trouvent la vigne, le thé, les agrumes, les légumes, les produits horticoles et le tabac;  ainsi que l'élevage (bovins, porcins, ovins et la volaille).  Cependant, si le secteur représente aujourd'hui moins de 10% du PIB, contre plus de 30% en 1990, il emploie plus de la moitié de la population active du pays;  en 1990, cette part n'était que de 25%.

11. L'agriculture géorgienne connaît une réforme structurelle d'envergure depuis l'indépendance.  À l'époque soviétique, de grandes exploitations agricoles employant une main‑d'œuvre abondante et bon marché produisait la plupart des cultures de base pour la consommation et l'industrie (céréales, oléagineux, thé et fruits et légumes).  Une grande partie des produits de l'élevage provenait de petites exploitations familiales, qui assuraient les moyens de subsistance de leurs exploitants et dégageaient un certain excédent qui était vendu dans les villes.  Dans le cadre du programme de réforme agraire entrepris en 1992, les grandes fermes collectives ont progressivement disparu pour faire place à plus de 1 million de petites exploitations d'une superficie moyenne inférieure à un hectare.  Ces parcelles familiales assurent aujourd'hui le gros de la production de la plupart des céréales, fruits et légumes.  S'il faut reconnaître que la distribution de terres à des fins de subsistance a pu éviter un effondrement du niveau de vie dans les campagnes après l'éclatement de l'URSS, la petitesse et la fragmentation des parcelles sont devenues depuis un obstacle à l'accroissement de la productivité rurale et à la mise en place d'un marché foncier efficace.

12. Des contraintes de longue date du côté de l'offre limitent gravement l'aptitude des petites exploitations familiales (qui occupent aujourd'hui 85% des terres agricoles cultivables) à accroître leur production pour faire face à la hausse de la demande intérieure et extérieure.  La faible superficie des exploitations et le peu d'accès au crédit pour l'achat des intrants agricoles et l'investissement limitent gravement les ressources auxquelles les producteurs ont accès.
  Parmi les raisons de cet état de choses, citons le recours insuffisant, de la part des petits paysans, aux variétés de semences améliorées et aux nouvelles technologies qui sont requises pour pouvoir intensifier et diversifier la production, la piètre qualité des intrants agricoles tels que les engrais, le faible taux de mécanisation et l'insuffisance des débouchés.  En revanche, selon les autorités, la majorité des canaux d'irrigation ont été rénovés et réparés grâce à une allocation de 16,2 millions de lari au titre du budget de l'État.  Les banques géorgiennes ont hésité à accorder des prêts aux agriculteurs en raison des risques liés à leur activité, et les compagnies d'assurance refusent encore de couvrir les cultures.  C'est ainsi que les paysans ne peuvent acheter de machines agricoles, alors que les services de location sont embryonnaires.  Les banques commerciales ne prêtent pas volontiers aux petits exploitants agricoles, considérant ces prêts à haut risque, et, en conséquence, les agriculteurs ne disposent pas des fonds de roulement et des ressources nécessaires pour procéder aux investissements qui pourraient accroître la productivité de leurs exploitations.  Cependant, le programme de crédit bon marché, lancé en 2008, a permis aux petits et moyens opérateurs de la filière agricole et agroalimentaire d'accéder plus facilement au crédit.

iii) Politique gouvernementale

13. La Stratégie de développement de l'agriculture pour 2009‑2011 menée par le Ministère de l'agriculture poursuit les principaux objectifs suivants:  accroître les revenus dans le secteur de l'agriculture et des produits alimentaires;  assurer la sécurité alimentaire du pays;  et éliminer la pauvreté dans les zones rurales.  Pour y parvenir, plusieurs priorités ont été fixées dans les domaines de la sécurité sanitaire et de la qualité des aliments, de la protection des animaux et des végétaux, de la mécanisation, de la modernisation de la branche agroalimentaire, de l'amélioration du rendement des sols, de la conservation et de l'agriculture biologique.  Cela devrait contribuer à moyen terme à créer un environnement favorable à l'agro‑industrie et au renforcement de la compétitivité des produits agricoles géorgiens sur les marchés internationaux.  Cependant, les crédits prévus au budget de l'État pour l'agriculture et la sylviculture sont modestes (seulement 0,5% du PIB en 2006).  En conséquence, les activités qui passent pour avoir un retour sur investissement élevé ne sont pas suffisamment financées (c'est le cas, par exemple, de la recherche et de la vulgarisation en matière agricole).  Les grandes actions conduites au cours de la période à l'examen ont visé, entre autres, à mettre en œuvre la réforme agraire, à privatiser les exploitations agricoles et l'agro‑industrie, à faciliter l'accès au crédit, à encourager l'investissement et à ouvrir les marchés.
b) Réforme agraire et privatisation des terres

14. Jusqu'en 2005, l'ensemble des terres agricoles appartenait de droit à l'État.  Les agriculteurs louaient les terres qu'il cultivaient à l'État, ce qui leur interdisait d'offrir ces terres en caution des prêts qu'ils contractaient pour élargir leurs activités.  Grâce à une loi adoptée en juillet 2005, 360 000 hectares de terres agricoles appartenant encore à l'État ont pu être privatisés sous la forme de parcelles d'une superficie au moins égale à 3 hectares.  L'idée était d'aider les agriculteurs à accéder à des parcelles économiquement rentables et de faciliter la mise en place d'un marché foncier.  À ce jour, seulement quelque 25% des terres arables privatisées et environ 30% des terres appartenant encore à l'État sont louées à bail.  Une nouvelle phase de privatisation des terres agricoles est en cours;  la propriété privée des terres reste fragmentée et la taille moyenne des exploitations privées demeure très petite.

c) Financement

15. En 2008, le programme de crédit bon marché a été lancé en vue de promouvoir la création de petites et moyennes entreprises en facilitant l'accès au crédit des PME opérant dans l'agriculture (ainsi que dans l'artisanat et le tourisme).  Les prêts sont accordés à des conditions libérales (taux d'intérêt plus faible, délai et différé de remboursement plus longs).  Le programme s'est vu allouer quelque 64 millions de lari en 2008, dont 27,6 millions sont allés à 37 entreprises du secteur agricole;  les autorités estiment à environ 25 800 le nombre de bénéficiaires directs et indirects dans le secteur agricole.  Le programme s'est poursuivi en 2009, avec une dotation de 20 millions de lari inscrite au budget de l'État.

d) Investissement

16. La fiscalité est l'un des principaux facteurs qui déterminent la qualité du climat des affaires et elle a une forte incidence sur les résultats de l'industrie agroalimentaire.  D'importantes mesures ont donc été prises pour libéraliser le régime fiscal.  L'impôt foncier a été supprimé sur les parcelles de moins de 5 hectares.  Le nouveau Code des impôts prévoit en outre la suppression de la taxe sur les transactions foncières;  un impôt sur les bénéfices et une TVA à 0%;  une TVA à 0% sur les produits agricoles primaires;  et une taxe à l'importation de 0% sur les matériels agricoles et autres.

17. En 2007, le gouvernement a lancé un programme national intitulé 100 nouvelles entreprises agro‑industrielles, afin d'encourager l'établissement de nouvelles entreprises dans l'agroalimentaire et de favoriser la création d'emplois en milieu rural.  Au titre de ce programme, l'entrepreneur peut acheter des terres agricoles appartenant à l'État, à charge pour le premier d'y créer une infrastructure de transformation et des emplois.  Les autorités indiquent que quatre projets ont vu le jour dans le cadre du programme, avec un investissement total de plus de 15 millions de lari, dont un peu plus de la moitié d'origine étrangère.

e) Politiques commerciales dans le domaine agricole
18. Les importations de produits agricoles ne sont assujetties qu'à des droits de douane (de 0%, 5% ou 12%) et à des mesures sanitaires et phytosanitaires.  Les droits sont consolidés pour tous les produits agricoles, et la Géorgie applique des taux très bas à la plupart de ces produits – à l'exception des sucres et des confiseries, des boissons et du tabac (tableau IV.4).  Il n'y a aucun régime spécial applicable à l'exportation de produits agricoles, aucun crédit à l'exportation à part ceux offerts par les banques commerciales et aucun système de garantie du crédit à l'exportation ni de couverture d'assurance mis en place par le gouvernement.  Le pays a consolidé au taux zéro ses subventions à l'exportation des produits agricoles à l'occasion de son accession à l'OMC, et il n'accorde aucune subvention à l'exportation.

Tableau IV.4
Droits de douane par groupe de produits agricoles, 2009

(en pourcentage)

	
	
	Taux NPF appliqué en 2009
	
	Taux consolidés

	
	
	Taux moyen
	Taux maximal
	Lignes exemptes 
de droits
	
	Taux moyen
	Taux maximal
	Lignes exemptes de droits

	Produits agricoles (définition de l'OMC)
	6,9
	12,0
	37,1
	
	13,0
	30,0
	6,5

	
	Animaux et produits animaux
	9,8
	12,0
	17,7
	
	11,6
	12,0
	3,2

	
	Produits laitiers
	5,5
	12,0
	37,5
	
	12,6
	25,0
	0,0

	
	Fruits, légumes et végétaux
	10,3
	12,0
	13,1
	
	15,4
	30,0
	0,0

	
	Café, thé
	0,5
	12,0
	95,9
	
	11,5
	20,0
	0,0

	
	Céréales et préparations à base de céréalesa
	7,5
	12,0
	36,9
	
	14,0
	25,0
	0,9

	
	Oléagineux, graisses et huiles
	0,0
	0,0
	100,0
	
	3,0
	12,0
	73,0

	
	Sucres et confiseries
	11,3
	12,0
	4,3
	
	11,7
	12,0
	0,0

	
	Boissonsb
	10,9
	12,0
	3,6
	
	23,3
	25,0
	0,0

	
	Tabac 
	12,0
	12,0
	0,0
	
	21,4
	30,0
	0,0

	
	Coton
	0,0
	0,0
	100,0
	
	8,2
	12,0
	0,0

	
	Autres produits agricoles
	0,0
	0,0
	0,0
	
	10,3
	15,0
	1,6


a
Le calcul des taux moyens ne tient pas compte de quatre lignes tarifaires assorties de droits spécifiques.

b
Le calcul des taux moyens ne prend en compte que les boissons non alcooliques et la bière.  Les autres boissons alcooliques sont assujetties à un taux spécifique.

Source:
Calculs du Secrétariat de l'OMC, sur la base des données communiquées par les autorités géorgiennes.

19. La Géorgie a adopté un certain nombre de lois en matière de sécurité sanitaire des produits alimentaires et de protection des animaux et des végétaux.  Les autorités affirment que pour ce qui est de la sécurité sanitaire des produits alimentaires, les normes internationales minimales ont ainsi été satisfaites et que les pouvoirs publics sont en train d'élaborer une stratégie globale conforme aux normes de l'UE.  Les difficultés qui restent à surmonter concernent notamment l'écart entre la qualité des inspections et des essais et les exigences liées aux normes internationales, l'organisation et les responsabilités des organismes d'inspection et des laboratoires, les risques découlant des maladies transmises par les aliments, sans oublier le manque d'abattoirs qui, s'agissant de la viande, nuit à la qualité sanitaire et à la production.

3) Industrie

20. Avant l'indépendance, l'économie géorgienne était étroitement intégrée à celle de l'Union soviétique.  La part du commerce dans le PIB était estimée à 40%;  pratiquement toutes les exportations étaient destinées aux républiques soviétiques, et celles‑ci fournissaient trois quarts des importations.  L'industrie représentait environ un tiers de l'activité économique, et bien que manquant de sources d'énergie bon marché, elle fabriquait des produits à forte intensité d'énergie, tels que tuyaux en acier et locomotives, pour l'exportation.  La compétitivité de l'industrie lourde géorgienne tenait au fait qu'elle achetait du gaz naturel venant du Turkménistan à des prix artificiellement bas, et qu'elle vendait ses produits finis à des prix gonflés de façon tout aussi artificielle.  La dissolution de l'URSS a eu de graves conséquences sur l'économie géorgienne:  avec la hausse spectaculaire des prix du gaz et du pétrole au début des années 1990, l'industrie lourde géorgienne a cessé d'être compétitive et ses centres industriels ont arrêté de produire.  Le secteur industriel de la Géorgie (activité extractive, industrie manufacturière, énergie et construction) représente actuellement environ un cinquième du PIB.

ii) Industrie manufacturière

a) Principales caractéristiques

21. Le secteur manufacturier a subi une forte contraction au début de la période de transition, mais la politique de privatisation vigoureuse menée par les pouvoirs publics a créé des conditions propices au redressement de la production industrielle.  Sous le régime soviétique de planification centralisée, les entreprises d'État jouaient un grand rôle dans l'industrie, dans des domaines tels que la production et la distribution d'énergie, l'approvisionnement en eau, le raffinage du pétrole, la métallurgie ferreuse, l'extraction du minerai de manganèse, le génie mécanique, la chimie et l'agroalimentaire.  Après l'indépendance, un certain nombre de ces entreprises ont dû disparaître parce qu'elles n'étaient plus financièrement viables.  Après 2003, le nouveau gouvernement a engagé un processus de privatisation par adjudication, qui a permis d'attirer l'investissement intérieur et étranger.  Au cours de la plus grande partie de la période considérée, l'industrie manufacturière, avec à sa tête les branches de l'alimentation, des boissons et du tabac, a enregistré une croissance à deux chiffres.  Cette croissance a été tirée à la fois par la demande extérieure de certains produits (métaux, ciment, et engrais principalement) et par une hausse de la demande intérieure pour les préparations alimentaires, les boissons non alcooliques, les matériaux de construction et le bois d'œuvre.

22. Une étude réalisée par la Banque mondiale en 2009 fait observer que l'investissement dans les activités agroalimentaire et manufacturière tournées vers l'exportation a été très modeste.
  Elle recense un certain nombre de branches qui semblent être les plus prometteuses pour les investisseurs nationaux et étrangers:  vins, fruits et légumes;  matériaux de construction;  vêtements;  et produits pharmaceutiques et appareils médicaux.

b) Politique

23. Afin de favoriser une meilleure productivité et d'accroître la compétitivité, les autorités géorgiennes ont mené des réformes structurelles sur plusieurs fronts:  privatisation;  réformes des entreprises et des réglementations qui leur sont applicables et réformes institutionnelles;  libéralisation des échanges;  secteur financier;  infrastructure et services d'utilité publique;  normalisation;  et gestion du secteur public.  Il ne fait guère de doutes que ces réformes économiques ont créé un climat d'investissement favorable au développement de l'industrie.  La refonte de la réglementation du travail et du régime de licences a aidé la Géorgie à trouver sa place sur les marchés internationaux;  à ce propos, citons en particulier la mise en place d'un système de licences et de permis qui est l'une des toutes premières conditions à remplir pour assurer le bon fonctionnement d'une économie de marché libérale.  Les autorités soutiennent que le gouvernement n'a privilégié aucun secteur dans la mise en œuvre de sa politique industrielle, laquelle, sur un plan général, vise à réduire au minimum l'intervention de l'État sur le marché et à encourager un climat favorable aux affaires par le biais de réformes économiques et institutionnelles.

iii) Secteur de l'énergie

24. Au cours de la période à l'examen, la Géorgie, importatrice nette d'énergie et de combustibles, a bien progressé dans la réforme du secteur de l'énergie en faisant face à la pénurie chronique d'électricité et en remédiant à la piètre situation financière des compagnies d'électricité et de gaz.  Les mesures ont eu pour but de réduire la dette du secteur de l'électricité, d'améliorer le recouvrement des factures, d'assurer une meilleure communication concernant les services fournis par les compagnies d'électricité, et de diversifier les sources d'approvisionnement en gaz.  Le gouvernement a appliqué une importante hausse des tarifs en 2006, ce qui a aidé à assurer la viabilité financière du secteur de l'énergie, tandis que des subventions bien ciblées ont facilité la protection des plus vulnérables.  D'importants investissements opérés dans le secteur de l'énergie tant par l'État que par le secteur privé, y compris la réhabilitation de centrales hydrauliques et thermiques, de lignes à haute tension, de réseaux de distribution d'électricité, de systèmes d'enregistrement des consommations de gaz et d'électricité ainsi qu'une meilleure régulation de l'ensemble du secteur ont renforcé l'efficacité et la stabilité de ce dernier.  Les marchés du gaz et de l'électricité à usage industriel ont été libéralisés en 2006 et 2008, respectivement.  Le gouvernement a achevé la privatisation des actifs dans la production et la distribution de l'énergie.

b) Électricité
25. D'après les autorités, la Géorgie a produit environ 8,6 milliards de kilowattheures (kWh) d'électricité en 2008 et en a consommé quelque 8,4 milliards.  Actuellement, les centrales hydrauliques situées dans la région occidentale du pays répondent à 85% des besoins, le solde étant fourni par les unités thermiques de la partie orientale.  Un accroissement de la capacité hydroélectrique permettrait de mieux satisfaire la demande et réduirait aussi la dépendance de la Géorgie vis‑à‑vis du gaz naturel importé qui sert à produire de l'électricité en hiver.
26. Selon la Banque mondiale, en 2003, chaque foyer n'avait accès à l'électricité que sept heures par jour en moyenne, et le taux de recouvrement des factures était en moyenne de 35%.  En 2008, l'électricité était disponible pratiquement 24 heures sur 24 pour les abonnés payants et le taux de recouvrement atteignait 95%.
  La fiabilité des services d'électricité s'est grandement améliorée à la suite des investissements réalisés dans l'infrastructure et la maintenance.  La viabilité financière du secteur a été renforcée grâce à la refonte des tarifs, à la mise en œuvre de programmes de remplacement des compteurs, à l'amélioration du recouvrement, et à la réduction du déficit parafiscal.  Aujourd'hui, la production relève pour l'essentiel du secteur privé, le transport est assuré en partie par le secteur public et en partie par le secteur privé, et la distribution est privée.  Avec l'achèvement du programme lancé en 2007 en vue de la privatisation de la production et de la distribution, le secteur privé est devenu le principal acteur du secteur, le rôle de l'État évoluant vers l'élaboration des politiques et des réglementations.

27. Le gros problème du secteur de l'électricité en Géorgie est qu'en dépit d'une amélioration de l'approvisionnement, il reste par trop tributaire d'une seule grande centrale hydraulique, Enguri, qui se trouve dans une zone de conflit:  le barrage se situe en Géorgie et les turbines et les générateurs en Abkhazie.  La centrale est gérée en collaboration avec une société russe.

c) Gaz

28. À la différence de l'électricité, qui est pour l'essentiel d'origine hydraulique, tout le gaz est importé, à 60% de Russie et à 40% d'Azerbaïdjan en 2007.  Les approvisionnements en gaz naturel en provenance d'Azerbaïdjan sont allés en augmentant et, en décembre 2008, la Géorgie a signé avec ce pays un accord prévoyant cinq années de fourniture de gaz sur la base d'un barème de prix prédéfini.  Les autorités géorgiennes soutiennent que le gaz russe représente aujourd'hui une part négligeable des besoins nationaux, et que le conflit armé d'août 2008 a mis en lumière la nécessité pour le pays de se doter d'une capacité de stockage du gaz naturel dans son sous‑sol, ce qui réduirait le risque d'interruptions de l'approvisionnement.

29. En 2008, le marché du gaz a été complètement déréglementé, et toutes les compagnies privées ont désormais le droit d'acheter le volume de gaz dont elles ont besoin au prix qu'elles peuvent négocier avec les producteurs.  Selon les autorités, la déréglementation du marché devrait être considérée comme une bonne chose car elle peut stimuler la concurrence entre différents importateurs.

d) Cadre réglementaire

30. Le Ministère de l'énergie est le principal organisme chargé de la politique énergétique.  Cette politique poursuit les grands objectifs suivants:  diversifier les sources d'approvisionnement (ce qui inclut l'exploitation de tout le potentiel hydroélectrique national);  libéraliser et déréglementer le marché afin d'attirer l'investissement privé compétitif;  et tirer le meilleur parti de l'atout que possède la Géorgie en tant que pays de transit pour l'énergie.  Il est capital que la Géorgie évolue vers plus d'indépendance énergétique étant donné que ses importations de produits énergétiques (pétrole et gaz en particulier) ont représenté près d'un cinquième du coût annuel total des importations au cours de la période considérée, et qu'elles contribuent pour une large part à l'important déficit commercial du pays.

31. Les Lois de 1999 sur l'électricité et le gaz naturel
 et sur le pétrole et le gaz constituent le cadre législatif de base du secteur, qui est placé sous la supervision d'un organisme indépendant, la Commission nationale de réglementation de l'énergie et de l'eau.  La Commission est chargée de réglementer la concurrence, le règlement des différends, la délivrance et le retrait des licences, ainsi que d'adopter des règles et des critères liés aux approvisionnements en électricité, gaz et eau.  Les Lois de 1999 contiennent des dispositions destinées à lutter contre les monopoles dans le secteur de l'énergie.  L'un de leurs principaux objectifs est de favoriser la concurrence, mettre en place des mécanismes transparents qui s'imposent à tous les agents économiques, et concevoir un régime tarifaire qui empêche les fournisseurs d'énergie et d'eau de pratiquer des prix monopolistiques.

iv) Construction

32. La construction est l'un des secteurs les plus dynamiques de l'économie géorgienne.  En 2005, selon les estimations, le secteur a développé son activité de 14,1% (par rapport à l'année précédente), grâce à la construction de deux pipelines d'hydrocarbures;  l'oléoduc BTC est devenu pleinement opérationnel au milieu de l'année 2006, et le gazoduc a suivi au début de 2007.  La croissance du secteur s'est ralentie en 2006, pour reprendre et atteindre un taux de 14,3% en 2007, sous l'effet d'un fort accroissement de la demande de logements privés et de l'essor du tourisme dans des centres comme Batumi, sur la mer Noire, et Tbilissi.  Le développement de l'activité du bâtiment s'est fait favorablement sentir sur des services comme les télécommunications, l'hôtellerie et la restauration, d'où une hausse de l'emploi et, partant, de la demande intérieure.  Toutefois, en 2008, même avant le conflit militaire avec la Russie, des signes montraient que l'essor du secteur immobilier avait atteint son maximum.
33. Le secteur de la construction a représenté environ 7,8% du PIB et a employé plus de 4% de la population active en 2007.  Entre 2004 et 2007, son essor s'explique en grande partie par l'expansion de l'immobilier résidentiel et commercial et le développement des infrastructures.  Selon le Ministère du développement économique, on compte aujourd'hui 88 sociétés de promotion immobilière qui s'occupent de la conception architecturale et de l'obtention des permis de construire.  Une fois le permis de construire obtenu, le promoteur peut commencer à vendre sur plans les futurs logements ou locaux commerciaux.

34. La Loi‑cadre de 2005 sur les licences et les permis s'applique également aux permis de construire.  Cadre réglementaire pour les licences et les permis, elle précise les dispositions et procédures qui régissent leur délivrance, modification et annulation.  De plus, en août 2005, le gouvernement a adopté la Résolution n° 140 sur les procédures d'octroi du permis de construire et ses délais d'obtention.  Modifiée à plusieurs reprises, la Résolution procède du souci de regrouper l'ensemble des réglementations relatives au bâtiment, depuis l'établissement des plans jusqu'à la mise en service.  La Résolution n° 57 sur les procédures d'octroi du permis de construire et ses délais d'obtention, en tant que texte législatif unique, a remplacé la Résolution n° 140 en mars 2009.

35. Depuis 2005, le gouvernement met en œuvre un programme de réforme globale du secteur de la construction destiné à simplifier et rationaliser les règles d'occupation des sols et les procédures administratives pour l'obtention des permis de construire et des certificats d'occupation.  C'est certainement ce qui a contribué à ce que la Géorgie passe du 152ème rang au 10ème rang en 2009 dans la rubrique "Octroi de licences" de l'indice de facilité de faire des affaires établi par la Banque mondiale.  Les changements apportés au cadre réglementaire ont notablement réduit, de 29 à 12 en moyenne, le nombre des démarches requises pour l'obtention du permis de construire, tandis que le délai moyen d'obtention de ce permis est passé de 285 jours à 113 jours.
4) Services

36. Les services ont représenté approximativement 69% du PIB courant de la Géorgie en 2008, contre 56% en 2002 et 32% en 1998, ce dernier chiffre étant une estimation.  Au cours de la période à l'examen, l'emploi dans le secteur est resté plus ou moins constant (environ 37% de l'emploi total).  En Géorgie, les services font souvent appel à beaucoup de main‑d'œuvre et à peu de technologies, et il est probable qu'ils perdront de leur importance à mesure que l'économie se développera.  Le solde des services du compte courant affiche un léger excédent, en raison principalement des recettes liées aux oléoducs et gazoducs.
37. Le sous‑secteur des services financiers a connu une rapide expansion, et les télécommunications, l'immobilier et la location, ainsi que la restauration et l'hôtellerie ont bénéficié d'une augmentation des entrées d'IED qui les a aidés à enregistrer des taux de croissance supérieurs à la moyenne.  La forte demande intérieure a contribué à l'extension des services commerciaux dans le pays, étant donné que les produits qui y sont consommés viennent pour la plupart de l'étranger.  Aussi le commerce de gros et de détail est‑il dans une très grande mesure tributaire des échanges avec l'étranger, qui se sont intensifiés à la faveur de la forte libéralisation du régime tarifaire de la Géorgie.
ii) Accord général sur le commerce des services (AGCS)
38. En vue de son accession à l'OMC, la Géorgie a adopté de nouvelles lois et modifié sa législation en vigueur sur le commerce des services pour rendre le fondement législatif conforme aux Accords de l'OMC.
  Dans le cadre de son processus d'accession, le pays a offert un large accès à son secteur des services sans aucune discrimination à l'égard des fournisseurs étrangers pour les différents modes de fourniture dans un grand nombre de sous‑secteurs (services fournis aux entreprises, services financiers, services de télécommunication, services de construction et services d'ingénierie connexes, services professionnels, services relatifs au tourisme et services de transport).  La Liste des engagements spécifiques de la Géorgie concernant les services (GATS/SC/129) énumère les engagements juridiquement contraignants contractés par le pays en matière d'accès aux marchés des services.  Il est à noter que les engagements de la Géorgie ont ouvert la voie à l'investissement étranger dans pratiquement tous les secteurs.  La Géorgie a pris des engagements dans 123 sous‑secteurs (sur 155) relevant de onze secteurs.  Le protocole d'accession de la Géorgie à l'OMC prévoit une large ouverture du marché des services liés à l'énergie.  La Géorgie a maintenu quelques restrictions, pour ce qui est notamment des transports, de la construction
 et de l'assurance, mais les réformes menées au cours de la période 2004‑2009 montrent que ces sous‑secteurs ont été libéralisés.  La Géorgie s'est prévalue des exemptions NPF pour des mesures dans trois secteurs:  services de transport, services annexes à la pêche, et services de production de films cinématographiques et de bandes vidéo (GATS/EL/129).
39. Dans le cadre des négociations du Cycle de Doha portant sur les services, la position de la Géorgie est qu'elle n'a pas fait d'offre initiale puisqu'elle a libéralisé unilatéralement son secteur des services.
iii) Services financiers

a) Principales caractéristiques
40. En 2008, l'intermédiation financière représentait 2,4% du PIB, contre 1,6% en 2003, cette progression s'expliquant par la rapide expansion du secteur bancaire.  Le ratio du crédit au PIB est passé de 8% en 2002 à 32% en 2008, et le total des actifs du système bancaire de 16% du PIB à plus de 46% du PIB.  Estimé à 200 000 en 2003, le nombre de détenteurs d'un compte bancaire a plus que décuplé, pour dépasser 2,2 millions en 2008.  Toutefois, par rapport au PIB, le secteur financier géorgien est parmi les moins développés de la région Europe et Asie centrale, et il reste dominé par les banques.  Selon la Banque centrale, l'intermédiation financière est assurée à 99% par le système bancaire, ce qui signifie que la mobilisation des ressources financières et leur transformation en ressources d'investissement sont l'œuvre d'établissements bancaires et non pas du marché boursier, et c'est une situation qui "ne devrait vraisemblablement pas évoluer pendant un certain temps".
  À côté des services bancaires, les autres sous‑secteurs sont ceux de l'assurance, des valeurs mobilières, de la microfinance et des coopératives de crédit.  D'après le FMI, l'accès aux services financiers et au crédit est insuffisant, notamment dans les zones rurales, où les banques n'ouvrent guère une agence que si elles sont assurées de sa rentabilité;  cela peut rendre difficile l'accès aux banques.
  Les autorités géorgiennes indiquent que quatre des 12 régions du pays comptent moins d'une agence bancaire pour 10 000 habitants.
b) Secteur bancaire

41. La Géorgie a achevé de privatiser son secteur bancaire en 1995 et, depuis lors, elle n'a pas imposé de restriction à la participation étrangère dans le capital des banques.  La NBG a procédé à un regroupement et à une réforme des banques, et leur a imposé des prescriptions de plus en plus sévères en ce qui concerne les fonds propres et la publication des états financiers.  En conséquence, le nombre des banques a chuté, de 247 en 1995 à 17 à la fin de 2006, pour revenir à 21 au milieu de 2008;  et sur ces 21 banques, 16 sont des établissements privés géorgiens.  Bien que le secteur bancaire ait commencé à se renforcer ces dernières années, les banques commerciales répugnent encore à prendre des risques;  la plupart des prêts sont accordés pour financer des activités commerciales et la consommation, alors que les secteurs de l'industrie et de l'agriculture peinent encore à obtenir des crédits.
42. Le secteur financier se développe rapidement, et il n'y a pas d'obstacle à l'entrée des banques.  L'investissement étranger représentait 36,4% du capital total des banques en 2005, 61,7% en 2006, et 74,7% en 2009.  La participation étrangère dans le système bancaire est importante, et elle est majoritaire dans dix établissements;  on y trouve en particulier des investisseurs privés étrangers, des banques de l'ex‑URSS, et des institutions financières et des organismes de développement internationaux.
  Les six plus grandes banques (Banque de Géorgie, TBC Bank, Société Générale, Prokredit, VTB et HSBC) détiennent environ 87% du total des actifs du secteur, 90% de l'encours total des prêts et quelque 89% des dépôts.  Le regroupement des établissements a été encouragé par la nouvelle réglementation relative aux normes de fonds propres, qui exigeait que toutes les banques aient un capital versé d'au moins 6,5 millions de dollars EU d'ici à 2008.  Par ailleurs, la Banque nationale fait du maintien de la concurrence dans le secteur bancaire une des priorités de sa Stratégie pour 2006‑2009.
43. Les banques ont été peu disposées à prêter aux petits agriculteurs parce que de petites parcelles de terre morcelées ne passent pas pour constituer une garantie suffisante.  C'est ainsi que la petite agriculture et la petite agro‑industrie restent négligées par le système bancaire et que les prêts bancaires tendent à se concentrer dans le commerce et la construction.  Le sous‑secteur de la microfinance est constitué de coopératives de crédit, d'acteurs de la microfinance non gouvernementale et de banques.
44. Dans les semaines qui ont suivi le conflit d'août 2008, on a assisté à un retrait de dépôts, mais des mesures correctrices, y compris l'apport de liquidités, ont facilité le retour de certains dépôts.  À la fin juin 2009, le niveau des dépôts et des prêts nets était considérablement bas par rapport à ce qu'il était un an auparavant, et si la demande de prêts est restée globalement faible, les banques ont répugné à accorder des prêts à d'autres personnes que leurs clients les plus fiables.
c) Performance des banques
45. Le système bancaire est sain dans son ensemble, mais l'écart de taux d'intérêt reste relativement élevé en raison d'un certain nombre de facteurs, dont l'importance des frais d'exploitation, les risques liés à l'insuffisance des garanties et l'absence d'une information de qualité sur le crédit (tableau IV.5).  L'écart moyen entre le taux débiteur (qui est aujourd'hui d'environ 35%) et le taux créditeur a marqué un mouvement général à la baisse, mais il a augmenté pour atteindre 13,9% (pour la monnaie nationale) et était encore de 9% (pour les devises) au milieu de 2009.

Tableau IV.5

Indicateurs de performance des banques commerciales, 2004‑2009

	
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009 (juin)

	Ratio d'adéquation des fonds propres (%)
	18,8
	17,5
	20,6
	16,0
	13,9
	17,5

	Prêts improductifs (en % du total des prêts)
	6,2
	3,8
	2,5
	2,6
	12,7
	18,7

	Prêts en devises (en % du total des prêts)
	86,7
	76,2
	73,8
	68,6
	73
	77

	Position de change ouverte nettea
	7,4
	7,5
	3,7
	5,0
	1,7
	8,8

	Ratio de liquidité (%)
	45,0
	33,3
	41,5
	37,2
	28,3
	31,4

	Rendement des fonds propres
	10,0
	14,9
	15,3
	9,6
	‑14,2
	‑4,14

	Écart de taux d'intérêtb (%)
	
	
	
	
	
	

	‑ en monnaie nationale
	13,3
	9,2
	11,0
	11,0
	12,0
	13,9

	‑ en devises
	19,4
	17,0
	11,0
	9,0
	9
	9,0


a
Pourcentage du capital réglementaire total.

b
Écart entre les taux de référence débiteur et créditeur.

Source:
Banque nationale de Géorgie.
46. Les ratios de liquidité et de solvabilité se sont dégradés, mais ils restent satisfaisants dans l'ensemble, grâce en partie au soutien apporté par la NBG sous forme de liquidités.  D'après la banque centrale, la baisse du niveau des liquidités peut s'expliquer par le fait que les grandes banques s'efforcent d'affecter les ressources à leur disposition aux opérations plus lucratives (prêts), ce qui fait que le taux de croissance des actifs liquides est plus faible que celui de leurs engagements.
  Les autorités indiquent que la FSA a ramené de 30% à 20% le ratio de liquidité prudentiel dans le cadre d'une série de mesures anticycliques;  cependant, les banques maintiennent un taux de liquidité élevé pour se protéger de l'instabilité accrue de leurs engagements.  Bien que les indicateurs de la santé des banques soient satisfaisants dans l'ensemble, le gonflement récent des prêts improductifs et le recul de la rentabilité ont de quoi inquiéter.  Les risques liés à la qualité des actifs semblent avoir été couverts par des réserves suffisantes pour pertes sur prêts, et des apports de capitaux additionnels de la part d'investisseurs et de maisons‑mères ont permis aux banques de porter leur ratio d'adéquation des fonds propres à 17,6% en juin 2009.  La rentabilité du secteur bancaire géorgien a été modérée sur la période 2004‑2008, avec un rendement des fonds propres se situant entre 10% et 14,2%;  cependant, on a enregistré une chute de la rentabilité du fait de l'augmentation des réserves pour pertes sur prêts.

47. La rapide expansion du crédit entre 2004 et 2007 (de 57% environ par an en moyenne) peut être due en partie à l'efficacité accrue du système et aux améliorations apportées à l'environnement juridique (qui demeure perfectible), notamment en ce qui concerne le recouvrement des prêts douteux.
d) Institutions financières non bancaires
Secteur de l'assurance

48. Avec 13 compagnies, le secteur de l'assurance est encore de taille très modeste en Géorgie.  L'assurance‑retraite privée est aux mains de sept caisses de pension privées.  Le recouvrement total des primes souscrites a représenté 1,46% du PIB en 2008, ce qui est peu;  mais le marché de l'assurance se développe rapidement, sous l'effet, selon les autorités, du succès des formules d'assurance‑santé offertes par les entreprises, y compris d'assurance‑vie.
49. Le processus d'alignement de la loi géorgienne en matière d'assurance sur les normes internationales a été engagé en 1997.  Jusqu'en 2008, le secteur était régi par la Loi de 1997 sur l'assurance, qui a été modifiée en 1998 de manière à abolir les restrictions sur la propriété étrangère des compagnies d'assurance au moment de l'accession de la Géorgie à l'OMC.  Sous l'autorité du Ministère des finances, la supervision était assurée par le Service de supervision du secteur de l'assurance, organisme gouvernemental indépendant chargé de coordonner et de surveiller les activités d'assurance, de veiller à la solvabilité des compagnies, et de participer à la révision de la politique en matière d'assurance et à sa mise en œuvre.  Depuis avril 2008, le secteur est encadré par l'Agence de supervision financière, qui a introduit un certain nombre de nouvelles règles, y compris des prescriptions de solvabilité plus rigoureuses pour les opérateurs du marché de l'assurance.  L'Agence est membre de l'Association internationale des contrôleurs d'assurance (AICA), et a pour principaux objectifs de créer un environnement juridique et réglementaire qui tienne compte des normes admises sur le plan international, et de faciliter l'instauration en Géorgie d'un marché de l'assurance qui soit solvable, équitable et compétitif.

Marchés des capitaux

50. La bourse des valeurs de Géorgie est de taille très réduite;  elle intervient pour moins de 1% dans l'ensemble des opérations d'intermédiation financière.  Quelque 157 sociétés sont cotées, mais un petit nombre seulement de titres sont négociés régulièrement.  En 2007, le volume des transactions n'était que de 24 millions de dollars EU, et la capitalisation de marché d'environ 1,7 milliard de lari, montant imputable à 70% à un seul émetteur, la Banque de Géorgie.
  L'État est très désireux de développer l'activité boursière, et la Stratégie bancaire pour la période 2006‑2009 prévoit un ambitieux programme législatif, s'étendant aux moyens de paiement électroniques.  Mais même en mettant les choses au mieux, le marché boursier restera un segment mineur du système financier géorgien pendant un certains temps.
51. Jusqu'en 2008, le marché boursier était régi principalement par la Loi sur le marché des valeurs adoptée en décembre 1998 puis modifiée en août 2003.  En vertu de cette loi, la Commission nationale géorgienne des opérations de bourse a été créée en 1999 en tant qu'organisme indépendant chargé de superviser et d'encadrer le marché des valeurs.  En 2008, ces tâches ont été reprises par l'Agence de supervision financière.  Afin d'améliorer la liquidité du marché, des modifications apportées récemment à la loi ont permis la démutualisation de la bourse et les échanges à distance de titres de sociétés cotées sur des places boursières reconnues, sans obligation d'établir une présence locale.
e) Cadre réglementaire
52. Avant 2008, les banques devaient posséder une licence délivrée par la Banque nationale de Géorgie (NBG).  Celle‑ci prenait ses décisions administratives en se fondant sur la Loi de 1995 sur la Banque nationale et sur la Loi de 1996 sur l'activité des banques commerciales.  Les banques étrangères étaient assujetties à la législation bancaire courante de la Géorgie et ne faisaient l'objet d'aucune prescription spéciale ou additionnelle.  Un nouveau texte – la Loi sur la compétitivité globale du secteur des services financiers – a été adopté par le Parlement en mars 2008 en vue de moderniser le secteur financier, au moyen notamment:  i) de la création d'une seule et unique Agence de supervision financière pour les secteurs bancaire et non bancaire (marchés des capitaux et assurance);  ii) du renforcement de l'indépendance de la Banque centrale (avec une première mesure concernant le ciblage de l'inflation);  iii) de la démutualisation de la bourse;  et iv) de la mise en place d'un centre pour la finance internationale chargé d'attirer les capitaux étrangers en offrant des exemptions fiscales aux grandes sociétés financières internationales dont l'activité en Géorgie ne dépasse pas 10% de leurs chiffres d'affaires (encadré IV.1).
	Encadré IV.1:  Loi de 2008 sur la compétitivité globale du secteur des services financiers

	Adoptée en mars 2008, la Loi porte modification de 17 textes réglementant les services financiers afin de renforcer la stabilité et la compétitivité globale du secteur financier géorgien.  Les principales modifications concernent notamment ce qui suit:

	Banque nationale de Géorgie, Agence de supervision financière et amélioration de la gouvernance bancaire

	Le maintien de la stabilité des prix est l'objectif premier de la Banque nationale de Géorgie (NBG).  La NBG est tenue de déclarer chaque année son objectif d'inflation (IPC) mobile sur trois ans, qui ne doit pas dépasser 10%.  Un écart de 2% en plus ou en moins par rapport à l'objectif est autorisé.  Si l'une ou l'autre situation se produit durant quatre trimestres consécutifs, le Président de la NBG doit affronter un vote de confiance du Parlement.

	Créée sous les auspices de la NBG, l'Agence de supervision financière fonctionne de façon autonome en tant qu'unique régulateur et superviseur du secteur des services financiers (banque, opérations boursières et assurance, entre autres domaines).  Toutefois, en août 2009, un projet de loi était en cours d'élaboration en vue de fusionner l'Agence et la Banque centrale en une seule et même entité chargée de réglementer/superviser le système financier.

	Afin de renforcer la gouvernance des banques commerciales, les administrateurs en chef seront autorisés à siéger au conseil de supervision, ce qui crée un régime de gouvernance unipolaire.  Les banques ne sont plus tenues d'avoir une commission de vérification des comptes distincte du conseil de supervision.

	Renforcement et rationalisation de la lutte contre le blanchiment d'argent et de la réglementation relative à la "qualification"

	La loi a cherché à renforcer l'efficacité du Service du contrôle financier qui, au sein de l'Agence de supervision financière, est une unité chargée de lutter contre le blanchiment d'argent, et à accroître la transparence du secteur bancaire.  Les critères de qualification applicables aux détenteurs de participations importantes (supérieures à 10%) dans le capital de banques géorgiennes sont simplifiés, la charge de la divulgation et du respect de la réglementation incombant principalement aux actionnaires, et non pas aux banques elles‑mêmes.  La transparence des procédures, qui permet au régulateur de mieux cerner l'identité des détenteurs bénéficiaires, est également renforcée.

	Taxation des instruments financiers

	À compter du 1er janvier 2009, la loi a aboli l'imposition des intérêts provenant de dépôts placés auprès d'institutions agréées à cet effet et des valeurs à rendement fixe négociées en public;  de la plus‑value des valeurs négociables sur une bourse locale dont le flottant est supérieur à 25%;  et des dividendes des titres négociables sur une bourse locale dont le flottant est supérieur à 25%.

	Institutions financières internationales (IFI)

	Le nouveau statut d'institution financière internationale permet aux investisseurs nationaux et étrangers de créer de telles institutions (dans la banque, l'assurance, la réassurance, les valeurs mobilières, la gestion et l'administration des fonds, la gérance, la fiducie, etc.) et de profiter du régime fiscal favorable qui leur est appliqué.  De plus, étant donné qu'elles ne peuvent tirer plus de 10% de leurs revenus de sources nationales (géorgiennes) et du démarchage de résidents locaux (sauf pour ce qui est des personnes à patrimoine net élevé), les IFI ne sont pas assujetties aux règles prudentielles ni à la supervision de l'Agence de supervision financière (mais elles le sont à la réglementation antiblanchiment).  L'introduction de la notion de fonds destinés aux investisseurs expérimentés a pour but de faire de la Géorgie une juridiction attractive pour les administrateurs de fonds et les gestionnaires de patrimoine.  Les bourses locales sont autorisées à offrir des titres libellés dans n'importe quelle monnaie (le règlement se faisant en lari géorgiens).  Afin d'inciter les personnes qualifiées à résider en Géorgie et à y exercer une activité professionnelle dans les affaires, les IFI sont tenues de recruter leurs directeurs parmi les résidents fiscaux en Géorgie (mais pas parmi les ressortissants géorgiens).

	Démutualisation des bourses et autres modifications apportées à la loi sur les valeurs mobilières

	Les modifications apportées à la loi sur les valeurs mobilières permettent la démutualisation des bourses locales.  La participation étrangère à distance aux opérations boursières en Géorgie est autorisée, ce qui permet à un courtier agréé dans l'un quelconque des pays de l'OCDE d'avoir accès aux valeurs négociées localement sans devoir établir une succursale en Géorgie ou obtenir une licence de l'Agence de supervision financière et être assujetti à son contrôle (pour autant qu'il n'y ait pas démarchage de résidents locaux).

	Source:  Secrétariat de l'OMC, sur la base des renseignements communiqués par les autorités géorgiennes.


53. Les modifications apportées à la Loi de 1995 font du maintien de la stabilité des prix la mission première de la NBG, qui doit cibler une inflation à un chiffre en imposant une politique d'encadrement des prix conformément à l'engagement pris par les autorités de maintenir l'inflation en deçà de 10%.  La NBG s'est vu assigner le rôle de prêteur en dernier ressort:  si une banque commerciale, quelle qu'elle soit, rencontre des difficultés financières qui risquent de la conduire à la faillite et de mettre le secteur financier en danger, la NBG est autorisée à accorder à cette banque un prêt de dernier ressort afin de prévenir une crise.  En général, le prêt de dernier ressort est un prêt à court terme (jusqu'à trois mois), assorti d'un taux d'intérêt supérieur à celui du marché et d'une garantie.  Cependant, dans des circonstances particulières, la NBG peut accorder un prêt à plus long terme et non garanti.
54. Organisme totalement indépendant, l'Agence de supervision financière est dotée d'un organe de supervision propre, et elle est chargée de la supervision de l'ensemble des banques, compagnies d'assurance et sociétés de bourse, ainsi que de l'octroi aux banques commerciales et autres opérateurs du secteur financier de licences les habilitant à exercer leurs activités.  Jusqu'en 2008, trois entités différentes réglementaient le secteur financier en Géorgie:  le Département de la supervision de la NBG qui, notamment, encadrait l'activité des banques commerciales, organismes de microcrédit, coopératives de crédit et bureaux de change;  la Commission nationale des opérations de bourse, qui contrôlait le marché des valeurs mobilières;  et le Service de supervision du secteur de l'assurance, qui surveillait les compagnies d'assurance.  C'est en vertu des modifications législatives de 2007/08 que l'Agence de supervision financière a été créée (par la fusion de ces trois entités) pour réglementer le secteur financier.
  L'Agence est un organisme indépendant, qui n'est subordonné à aucune autre autorité ou fonctionnaire de l'État;  elle a sa propre comptabilité et son propre sceau.  Elle rend compte à son Conseil et fait rapport au Parlement tous les ans.  Ses activités sont financées par la NBG.  En vertu de la loi géorgienne, l'Agence a tout pouvoir pour contrôler l'activité des banques commerciales et autres intermédiaires financiers.  Le but de la supervision bancaire, selon les autorités géorgiennes, est d'assurer un équilibre entre d'une part la sécurité et l'efficacité du système financier (éviter les réglementations inadéquates ou excessives) et d'autre part la nécessité d'être proactif dans la détection et la gestion des risques, ce afin de protéger les fonds des déposants et des autres créanciers tout en maintenant le principe de la concurrence dans le système bancaire.
55. L'application effective des règles prudentielles au secteur bancaire a nettement contribué à sa rapide expansion.  Depuis au moins dix ans, la Géorgie applique un régime de licences simple en matière bancaire, avec un seul type de licence, qui permet aux banques agréées d'exercer tous les métiers de la banque et au secteur d'échapper à une fragmentation excessive.  Les banques géorgiennes sont autorisées à exercer un modèle d'activité bancaire universel et les grands établissements, par le biais de fusions, se sont mis à intervenir dans l'assurance, le courtage, la gestion de patrimoine, les pensions, le traitement des cartes, et dans les activités annexes de ces sous‑secteurs.

56. Pour l'essentiel, les banques géorgiennes restent soumises aux règles de Bâle I relatives à l'évaluation du risque.  Toutefois, le cadre réglementaire repose sur des normes de capital plus sévères, ce qui fait que le système bancaire national est très capitalisé et que l'Agence de supervision financière peut réduire le coût du capital lors d'une baisse de l'activité économique dans le cadre de son action anticyclique.  La Loi de janvier 2004 sur le renforcement de la lutte contre la légalisation des revenus illégaux fournit le fondement de l'action antiblanchiment menée par le Service du contrôle financier de la Banque nationale.  La Société Générale, qui est placée sous la supervision de la Banque nationale de Géorgie, mais qui rend compte aussi à la Commission bancaire française, est (tout comme HSBC) assujettie aux règles de Bâle II, qui font plus de place à l'autorégulation que celles de Bâle I mais qui sont mieux adaptées aux opérations très complexes des banques de premier rang.  Selon les autorités, l'Agence de supervision financière n'entend pas adopter intégralement les règles de Bâle II dans un proche avenir, parce qu'elle y voit des difficultés inhérentes, par exemple leur caractère procyclique.
57. La législation relative à l'activité des banques commerciales a été révisée, le but étant d'améliorer la transparence de la propriété et de la gouvernance de ces établissements.  En mars 2006, la restriction qui voulait qu'un actionnaire ou qu'un groupe de coactionnaires ne puisse détenir plus de 25% des actions avec droit de vote a été supprimée.  Un nouveau texte régissant l'activité des organismes de microcrédit a été adopté en août 2006.  Toutes les sociétés anonymes de plus de 50 actionnaires – on en compte aujourd'hui environ 1 800 en Géorgie – sont tenues de présenter des rapports annuels, semestriels et courants établis conformément aux normes comptables admises sur le plan international.  L'évolution du secteur bancaire géorgien a également été marquée par la création en 2006 d'un bureau d'information sur le crédit, destiné à aider les banques à évaluer les risques.  Par ailleurs, des mesures ont été prises pour renforcer l'audit des banques.  Le gouvernement avait envisagé la mise en place d'un système d'assurance des dépôts en 2007
;  le projet a été abandonné mais il reste inscrit dans la Stratégie bancaire pour la période 2006‑2009.

iv) Télécommunications
a) Principales caractéristiques
58. Tous les segments du marché (appels locaux, appels intérieurs et internationaux à grande distance, téléphonie mobile, transferts de données et Internet, entre autres) sont officiellement libéralisés.  Toutefois, il semble que la concurrence soit faible, et la téléphonie fixe est dominée par les opérateurs historiques.  Le réseau de téléphonie fixe est peu dense à l'extérieur de Tbilissi, et le nombre de postes fixes n'a guère augmenté entre 2003 et 2007, bien que le nombre total d'abonnés actifs à ce service ait atteint environ 618 000 en 2008 (tableau IV.6).  La télédensité fixe est tout juste de 14,7%, avec un milieu rural particulièrement mal desservi.  On trouve deux grands opérateurs sur le marché:  les sociétés United Georgian Telecom et Akhali Kselebi, toutes deux privatisées.  Avec Akhtel Communications, elles ont la haute main sur 90% du marché, selon les estimations.  United Georgian Telecom domine le marché;  avec une part de 75% des réseaux locaux de téléphonie fixe, elle assure 72% des appels locaux.  Elle compte 350 000 abonnés au téléphone fixe, qui vivent à Tbilissi pour la plupart.  La société a été privatisée en 2006 lorsque la Black Sea Telecom Holding (Géorgie/Suède) est devenue actionnaire majoritaire.

Tableau IV.6

Secteur des communications électroniques, 2001‑2008

	
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008

	Revenu (en millions de lari)
	261,4
	331,8
	454,1
	588,9
	703,7
	1 001,4
	1 113,6
	1 312,63 

	Revenu du secteur des communications (en % du PIB)
	3,8
	4,3
	5,1
	5,7
	6,1
	7,5
	6,6
	6,9

	Part du revenu par segment (%)
	
	
	
	
	
	
	
	

	
Téléphonie fixe
	..
	..
	37,4
	35,3
	35,1
	29,8
	29,5
	29,0

	
Téléphonie mobile
	..
	..
	58,3
	60,2
	60,3
	64,9
	63,2
	63,3

	
Radiodiffusion
	..
	..
	4,3
	4,5
	4,6
	5,3
	7,5
	7,7

	Nombre d'abonnés au réseau de téléphonie fixe (en milliers)
	..
	493,9
	519,5
	532,7
	544,4
	553,1
	556,1
	618

	Nombre d'abonnés aux réseaux de téléphonie mobile (en milliers)
	253
	430
	520
	841
	1 152
	1 704
	2 600
	2 755

	Nombre total des utilisateurs finals de la numérotation internationale directe 
	..
	..
	..
	..
	200 326
	270 031
	521 494
	903 444


..
Non disponible.
Source:
Autorités géorgiennes.
59. Le sous‑secteur de la téléphonie mobile s'est développé rapidement.  En 2008, trois opérateurs desservaient plus de 2,7 millions d'abonnés (avec un taux de pénétration de 60% environ), contre 430 000 abonnés (taux de pénétration de quelque 10%) en 2002.  La concurrence entre ces opérateurs (Geocell, Magticom et Industel) est à l'origine de l'explosion du marché.

60. Dominé par Magticom et Geocell, le marché de la téléphonie mobile est en fait un duopole, bien que les autorités déclarent qu'il n'y a pas d'obstacle législatif ou financier à l'entrée d'autres sociétés.  Mobitel est arrivée sur le marché en 2007.

61. L'utilisation d'Internet a également progressé ces dernières années, avec un nombre d'abonnés passant de 26 000 environ en 2006 à plus de 107 000 en 2008.  Les principaux fournisseurs d'accès sont Caucasus Online et United Telecom, qui se partagent 85% du marché.
b) Cadre législatif
62. Le secteur des communications de la Géorgie est actuellement encadré par la Commission nationale des communications et est régi par la Loi sur les communications électroniques.  Adoptée en 2005, cette loi est, d'après les autorités, conforme aux cinq directives de l'Union européenne sur les communications.
  La Commission est un organisme de réglementation sectoriel indépendant qui a vu le jour en 2000.  Ses principales fonctions concernent l'octroi des licences, le contrôle du spectre, la fixation des tarifs dans les domaines réglementés, l'administration du service universel, le maintien de conditions concurrentielles et d'autres aspects techniques liés au secteur des communications.  Le Département des technologies de l'information et de la communication du Ministère du développement économique est chargé de l'élaboration de la politique des télécommunications.

63. Le marché de la téléphonie mobile a bénéficié de l'approche réglementaire de la concurrence adoptée par la Commission nationale des communications.  Cette dernière a reconnu que deux importants facteurs contribuaient à l'instauration de conditions concurrentielles dans le secteur:  les frais d'interconnexion et la portabilité des numéros.  Les frais d'interconnexion sont l'un des plus gros postes de dépenses pour les nouveaux entrants et pourraient constituer un important obstacle à la possibilité de faire jouer la concurrence dès lors que les opérateurs historiques sont portés à hausser le coût de l'émission et de la réception des appels faisant intervenir de nouveaux réseaux, ce qui fait que le consommateur n'a guère d'intérêt à passer chez un opérateur qui est depuis moins longtemps sur le marché.  Les frais d'interconnexion sont réglementés par la Commission (et ont été abaissés de 21% en 2008) qui a aussi fixé un plafond.  Cette mesure a en outre facilité la portabilité des numéros de mobiles, et permis aux abonnés au téléphone mobile de changer d'opérateur tout en conservant leurs numéros.

v) Transit et transport
64. Durant des siècles, la Géorgie a été une des routes du commerce entre l'Europe et l'Asie.  Ces dernières années, elle s'est transformée en un couloir de passage stratégique pour les pipelines qui acheminent le pétrole et le gaz naturel de la Caspienne vers les marchés mondiaux.  La Géorgie joue un rôle important dans les projets en cours et prévus pour le transport du pétrole et du gaz naturel sur le réseau de transit du Caucase du Sud qui évite les territoires de la Fédération de Russie et de l'Iran.  Si les redevances de transit constituent une certaine source de revenus, le principal intérêt de ce réseau pour la Géorgie est qu'il l'aide à s'affirmer comme le garant de la sécurité énergétique de l'Occident.
b) Transit

Oléoducs et gazoducs
65. L'oléoduc Bakou‑Tbilissi‑Ceyhan (BTC) permet actuellement d'acheminer 1 million de barils/jour de pétrole brut (soit environ 1% de la production quotidienne mondiale) depuis les gisements pétrolifères exploités par BP au large de l'Azerbaïdjan jusqu'aux terminaux d'exportation du port turc de Ceyhan sur la Méditerranée.  Sa capacité peut être portée à 1,2 million de barils/jour moyennant de petites améliorations et à 1,6 million de barils/jour avec des stations de pompage supplémentaires.  L'ouvrage traverse trois pays sur 1 750 km, dont 249 km en Géorgie.  L'impact macro‑économique du BTC, qui a été livré en septembre 2005, concerne:  la croissance du PIB, grâce au développement du secteur de la construction et des services connexes;  les comptes budgétaires, sous la forme d'une hausse des recettes non fiscales;  et la balance des paiements, du fait des importants apports d'IED au début des travaux et par l'augmentation des exportations de services après la livraison de l'ouvrage.
66. Mis en service en 1999, l'oléoduc Bakou‑Supsa a une capacité initiale de 150 000 barils/jour, qui peut être augmentée avec des stations de pompage supplémentaires.  Construit à la fin des années 1990 et géré par British Petroleum, il parcourt 814 km entre Bakou et le port géorgien de Supsa.  La Géorgie offre aussi un couloir de passage au pétrole kazakh (produit à Tengiz par le consortium TCO dirigé par Chevron);  le pétrole brut traverse la mer Caspienne sur des barges jusqu'à Dupendi (près de Bakou), puis il est chargé sur des wagons.

67. Autre projet du consortium caspien dirigé par BP, le gazoduc Bakou‑Tbilissi‑Erzerum, qui suit en partie le même tracé que l'oléoduc BTC, relie le gisement de gaz et de gaz condensé de Shah Deniz en Azerbaïdjan à Erzerum en Turquie.  À pleine capacité, ce pipeline de 692 km permettra d'exporter jusqu'à 20 milliards de mètres cubes de gaz par an.  Pour l'heure, sa capacité est de 8 milliards de mètres cubes, mais il est prévu d'accroître la production de manière à approvisionner en gaz naturel la Grèce et l'Italie via la Turquie, puis l'Europe orientale et l'Europe centrale grâce au pipeline Nabucco.

68. Pour l'Azerbaïdjan, la Géorgie est un débouché d'exportation fort précieux, et même après les événements d'août 2008, presque toutes les exportations azerbaïdjanaises de pétrole et de gaz passaient par le territoire géorgien.  Les droits de transit versés à la Géorgie par les transporteurs de pétrole et de gaz ne sont pas très élevés.  À ce titre, jusqu'en 2009, l'oléoduc BTC devrait avoir rapporté à la Géorgie 40 millions de dollars EU au maximum, et le gazoduc SCP 11 autres millions de dollars EU.  Afin que la Géorgie puisse tirer tout le profit possible des pipelines BTC et SCP, la transparence dans la gestion des recettes sera essentielle.  Le gaz livré à la Géorgie en guise de redevances de transit lorsque le SCP aura atteint sa pleine capacité sera suffisant pour répondre aux besoins courants du pays.  La Géorgie a le droit d'en acquérir une part supplémentaire (de 5%) aux termes de l'accord de concession.
Ports géorgiens

69. Poti et Batumi, deux grands ports sur la mer Noire, jouent un rôle majeur dans l'exploitation du couloir de transit et dans le développement économique de la région.  Premier complexe portuaire de toute la région, Poti a traité 8 millions de tonnes de marchandises liquides et solides diverses en 2008, ainsi que 210 000 conteneurs (tableau IV.7).  Son terminal peut recevoir 45 000 pétroliers et a une capacité de 60 000 barils/jour.  Les travaux de rénovation en cours ont pour objet la création de nouveaux terminaux et l'accroissement de la capacité de fret.  Chaque année, le port peut traiter 6,7 millions de tonnes de marchandises solides et 3 millions de tonnes de marchandises liquides.  Le port n'a guère été endommagé par les bombardements russes lors du conflit armé d'août 2008, mais il a subi une perte de recettes de ce fait.

Tableau IV.7

Tonnages transportés, par mode, 2006‑2008

(en millions de tonnes)

	Mode de transport
	Transit
	Importation
	Exportation
	Total

	
	2006
	2007
	2008
	2006
	2007
	2008
	2006
	2007
	2008
	2006
	2007
	2008

	Chemin de fer
	16,2
	14,4
	13,8
	2,7
	3,6
	3,5
	1,2
	1,4
	1,5
	20,1
	19,4
	18,8

	Route
	0,8
	1,1
	1,4
	0,9
	1,1
	1,2
	0,3
	0,2
	0,2
	2,0
	2,4
	2,8

	Aviation civile (en milliers de tonnes)
	0
	0
	0
	6,9
	9,7
	14,6
	1,2
	2,4
	2,5
	8,1
	12,1
	17,1

	
Total
	17
	15,5
	15,2
	3,6
	4,7
	4,7
	1,5
	1,6
	1,7
	22,1
	21,8
	21,6

	Ports maritimes
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Poti
	3,7
	4,2
	4,5
	1,7
	2,3
	2,4
	1,2
	1,2
	1,1
	6,6
	7,7
	8,0

	Batumi
	12,4
	10,2
	7,8
	0,4
	0,4
	0,3
	0,3
	0,6
	0,5
	13,1
	11,2
	8,6

	Supsa
	5,6
	0
	0,6
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	5,6
	0
	0,6

	Kulevi
	0
	0
	1,3
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	1,3

	
Total
	21,7
	14,4
	14,2
	2,1
	2,7
	2,7
	1,5
	1,8
	1,6
	25,3
	18,9
	18,5


Source:
Autorités géorgiennes.
70. Batumi est l'un des ports les plus profonds de la mer Noire.  Terminal pétrolier et port de mer, il a une capacité de manutention de 15 millions de tonnes de pétrole et de 25 millions de tonnes de marchandises solides par an.  Le port a expédié 11,2 millions de tonnes en 2007, dont 9,6 millions de tonnes de pétrole et de produits dérivés du pétrole;  en 2008, le tonnage n'était plus que de 8,6 millions de tonnes, dont 7,2 millions de tonnes de pétrole et de produits dérivés du pétrole.  Le port appartient à KazMunaiGas, qui est une compagnie pétrolière propriété de l'État kazakh.

71. Le nouveau terminal pétrolier de Kulevi est situé au nord de Poti.  Il appartient à la société SOCAR, qui est propriété de l'État azerbaïdjanais.  Avec une capacité de 4 millions de tonnes de marchandises liquides par an, il en a traité 1,3 million de tonnes en 2008.

Chemins de fer et routes

72. En 2008, le réseau ferroviaire géorgien est intervenu à raison de 87% dans le volume des marchandises transportées autres que les machines, ce qui correspond à près de 19 millions de tonnes de fret, se répartissant comme suit:  73% au titre du trafic de transit
 (produits dérivés du gaz et du pétrole principalement);  19% au titre des importations;  et 8% seulement au titre des exportations.  Le rail géorgien est d'une importance capitale pour le réseau de transport de l'Arménie, à qui il offre un accès essentiel aux ports géorgiens, et l'infrastructure ferroviaire du Caucase du Sud, qui relie le port de Bakou aux ports de Géorgie, est elle aussi devenue une voie de transit cruciale pour les exportations de l'Azerbaïdjan, du Turkménistan et du Kazakhstan (constituées uniquement de pétrole et de produits dérivés du pétrole dans un premier temps, ces exportations s'étendent aujourd'hui à d'importants volumes de céréales, de minerais et d'engrais).

73. Le potentiel de la Géorgie pour le transit des produits autres que le pétrole reste en grande partie inexploité.  La Géorgie compte pour une part relativement faible dans les échanges non pétroliers des républiques de l'Asie centrale et dans ceux des deux autres pays du Caucase du Sud, l'Arménie et l'Azerbaïdjan.  Ces mauvais résultats s'expliquent notamment par le piètre état des routes et la durée excessive des trajets de transit.  L'amélioration de l'infrastructure routière est l'une des priorités inscrites dans le BDD, qui est le principal document directeur de l'État, et divers projets sont en cours en association avec plusieurs institutions – dont la Banque mondiale, l'Agence japonaise de coopération internationale, la Banque asiatique de développement et la Millenium Challenge Corporation.  La construction, la rénovation et l'entretien des routes de Géorgie relèvent du Département de la voirie du Ministère du développement régional et des infrastructures

c) Cadre réglementaire du secteur des transports
74. La Commission nationale pour la réglementation des transports était responsable de la réglementation technique des transports routier et maritime et de l'aviation civile jusqu'en 2007.  Depuis lors, c'est l'Administration unifiée des transports, sous l'autorité du Ministère du développement économique, qui élabore et approuve les réglementations techniques sur la sûreté et la sécurité, et délivre les licences aux entreprises de transport.  Récemment, dans la cadre d'une nouvelle restructuration, le Ministère du développement régional et des infrastructures a été chargé de l'ensemble des questions touchant la réglementation du secteur.

75. La législation relative aux transports comprend entre autres le Code des chemins de fer, le Code de l'aviation civile, le Code maritime et la Loi sur le transport routier, avec leurs dispositions et règlements techniques annexes.  Selon les autorités, les pouvoirs publics cherchent avant tout à assurer la sûreté et la sécurité, améliorer les infrastructures, ouvrir les marchés le plus largement possible, exploiter au mieux le potentiel du pays en matière de transport de transit, et renforcer la coopération régionale et la collaboration avec les organisations internationales.

76. Il importe que le pays rénove ses infrastructures physiques pour pouvoir tirer profit de sa situation géographique qui en fait une voie de transit majeure entre le Caucase du Sud, l'Asie centrale et l'Europe.  Bien que certaines mesures de restructuration aient été prises, les chemins de fer conservent leur statut de société d'État séparée.  Les autorités soulignent qu'il s'agit d'une entreprise rentable qui a les moyens d'investir dans son infrastructure.  Les chemins de fer géorgiens ont été autorisés à gérer leur politique de fret de façon indépendante.  Un tarif simplifié a été introduit en 2007 en vue d'attirer des flux de marchandises supplémentaires.

77. Lorsque la Direction de l'aviation civile a été supprimée en 2006, ses fonctions ont été transférées à la Commission nationale et par la suite à l'Administration unifiée des transports.  Le contrôle du respect des réglementations a besoin d'être renforcé, notamment pour ce qui est de la sécurité.  La Géorgie s'emploie à libéraliser le trafic aérien afin de stimuler la concurrence.  En 2005, elle a annoncé une politique de ciel ouvert destinée à supprimer les restrictions pesant sur les transporteurs aériens agréés, et portant sur les capacités, les fréquences et les destinations.  La Géorgie a proposé de modifier la loi sur l'agrément des activités dans le domaine de l'aviation de façon à ouvrir son transport aérien à l'investissement étranger.  Elle a en outre engagé des négociations avec la Commission européenne en vue d'un accord global sur l'aviation.  L'aéroport international de Batumi a été modernisé, et le nouvel aéroport international de Tbilissi a été inauguré en février 2007.  Le gouvernement déclare que l'administration de l'aviation civile coopère étroitement avec l'Organisation de l'aviation civile internationale (OACI) et d'autres institutions sur les questions de sûreté et de sécurité.

vi) Tourisme

78. À l'époque soviétique, le tourisme de masse constituait une branche d'activité majeure en Géorgie, avec quelque 5 millions de visiteurs par an, venant pour la plupart des différentes régions de l'URSS.  Les effectifs de touristes ne sont plus aujourd'hui qu'une fraction de ce qu'ils étaient alors, mais ils ont plus que triplé entre 2000 et 2008, passant de 387 000 à près de 1,3 million (tableau IV.8).  Plus que jamais, la Géorgie est visitée principalement par ses voisions immédiats – l'Arménie, l'Azerbaïdjan et la Turquie comptant pour plus des trois quarts dans les arrivées de touristes.  Les chiffres fournis par les autorités pour les sept premiers mois de 2009 montrent une petite augmentation (0,3%) du nombre de visiteurs par rapport à la même période de 2008, cette progression étant essentiellement imputable à l'Azerbaïdjan.  Les autorités indiquent que les touristes dépensent en moyenne 815 dollars EU et qu'ils séjournent en moyenne 10,5 jours.  Les touristes arrivent surtout en avion.
Tableau IV.8

Arrivées de touristes internationaux et part estimative des recettes dans le PIB, 2000 et 2004‑2009

	
	2000
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009a

	Total (en milliers de touristes)
	387
	368
	560
	983
	1 052
	1 290
	750

	Part par provenance (%)
	
	
	
	
	
	
	

	
CEI
	57,4
	59,5
	65,3
	64,5
	62,4
	60,8
	61,9

	
Turquie
	21,7
	20,3
	19,6
	19,5
	23,6
	27,2
	26,9

	
États‑Unis
	2,3
	2,6
	2,3
	1,7
	1,4
	1,2
	1,1

	
Autres pays
	18,6
	17,6
	12,8
	14,3
	12,6
	10,8
	10,1

	
Part estimative des recettes du tourisme dans le PIB (%)
	3,2
	4,1
	4,5
	4,0
	4,1
	3,7
	..


..
Non disponible.

a
Sept mois (janvier‑juillet).

Source:
Calculs du Secrétariat de l'OMC, sur la base des données du Département du tourisme et des centres touristiques.  Adresse consultée:  http://www.dotr.gov.ge/eng:statistics.php.  Les chiffres relatifs aux parts du PIB ont été communiqués par les autorités géorgiennes.

79. Selon les autorités, la part des recettes du tourisme dans le PIB de la Géorgie tourne autour de 4% depuis 2004.  Les investissements liés au tourisme ont fait un bond impressionnant ces dernières années, pour atteindre en 2008 un montant cumulé de plus de 1 milliard de dollars EU.  Dans le cadre de la politique visant à encourager et développer le tourisme, la procédure d'obtention des visas a été simplifiée.  Il n'y a pas d'obligation de visa pour les ressortissants d'Israël, du Japon, du Canada, des États‑Unis et des pays de l'UE, pas plus que pour les citoyens de la CEI, à l'exception des ressortissants de la Fédération de Russie et du Turkménistan.  Les visiteurs qui peuvent entrer en Géorgie sans visa sont autorisés à y séjourner 90 jours, et les croisiéristes qui restent en Géorgie moins de 72 heures n'ont pas besoin de visa.  En vertu du Code des impôts, depuis 2006, les voyagistes n'ont plus à acquitter de TVA sur les recettes au titre des touristes qui séjournent en Géorgie.
80. S'agissant de l'amélioration des infrastructures de base, les autorités affirment que les réseaux routier et autoroutier, de même que l'approvisionnement en énergie et en eau, se développent rapidement, avec des effets positifs sur l'activité touristique.  Tbilissi et Batumi sont desservies par de nouveaux aéroports modernes qui sont membres à part entière de la Conférence européenne de l'aviation civile, avec des vols directs vers 32 grandes villes.  À l'heure actuelle, deux hôtels Marriott et un hôtel Sheraton offrent un hébergement haut de gamme à Tbilissi, tandis que les hôtels SAS Radisson, Hyatt, Kempinski et Intercontinental sont en construction, et que la construction des hôtels Accor et Hilton est programmée.

81. Pour aider le pays à renforcer son avantage concurrentiel dans le domaine du tourisme, le gouvernement a signé en 2007 un accord avec l'Agence des États‑Unis pour le commerce et le développement afin qu'avec d'autres organismes, l'America‑Georgia Business Council élabore un plan stratégique national pour le développement et l'investissement dans le domaine du tourisme.  Réalisée de concert avec le Département du tourisme et des centres touristiques, une étude des politiques, des institutions et des infrastructures touristiques fait état d'un important potentiel dans le domaine du tourisme mais aussi de graves handicaps au niveau du nombre de chambres d'hôtel, de l'accès aux sites et attractions, et des infrastructures.
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� Banque mondiale (2009b), page 52.


� Banque mondiale (2009b), page 54.


� Banque mondiale (2009b), page 54.


� Dans le budget pour 2008, 600 000 lari ont été alloués aux mesures destinées à promouvoir le développement du vignoble géorgien et 150 000 lari à l'amélioration du système de contrôle de la qualité des boissons alcooliques.


� L'agriculture, qui est de loin le premier employeur de Géorgie, n'a attiré que 0,8% de l'IED total en 2007 et 0,5% en 2008.


� Banque mondiale (2009c).


� Banque mondiale (2008).


� En décembre 2008, la Géorgie a dû signer avec la société russe Inter RAO (filiale du monopole d'État russe Inter RAO UES) un mémorandum d'accord portant sur la gestion conjointe de la centrale.  Selon les autorités, l'accord final n'ayant pas encore été signé par les parties, la gestion de la centrale n'est assurée que par la Géorgie.  La compagnie qui fournit l'électricité à la capitale de la Géorgie, Tbilissi, est détenue et gérée par Inter RAO UES;  globalement, cette compagnie contrôle la production et la distribution de l'électricité, à hauteur de quelque 25% et 35%, respectivement.  Voir Phillips (2008), page 11.


� La Loi sur l'électricité et le gaz naturel a fixé le cadre juridique qui régit les activités des propriétaires uniques, des personnes physiques et des personnes morales et leurs relations dans les domaines suivants:  gestion des réseaux d'électricité;  commerce de l'électricité (capacité) de gros;  production, transport, acheminement, distribution, importation, exportation, et consommation d'électricité;  offre, importation, exportation, transport, distribution et consommation de gaz naturel;  et promotion du fonctionnement et du développement des secteurs de l'électricité et du gaz naturel en Géorgie, sur la base des principes de l'économie de marché.  Le texte ne s'applique pas à la prospection, à la production, au traitement et au stockage du gaz naturel, ni aux relations entre les producteurs et fournisseurs de gaz naturel, ni au transit de l'électricité ou du gaz naturel sur le territoire géorgien.


� Les lois générales liées aux services incluent la Constitution de la Géorgie, la Loi sur la promotion et les garanties de l'investissement, la Loi sur l'entreprise, la Loi sur le statut juridique des étrangers, la Loi sur l'admission temporaire et le séjour des étrangers en Géorgie et leur départ du pays, la Loi sur les activités monopolistiques et la concurrence et la Loi sur la faillite du 25 juillet 1996.


� Dans le secteur de la construction, 50% au moins de l'ensemble des personnes employées par un fournisseur de services d'un autre Membre qui souhaite établir une présence commerciale en Géorgie doivent être de nationalité géorgienne.  Le secteur de l'assurance reste soumis à certaines restrictions, notamment en ce qui concerne la présence des personnes physiques, mais ces restrictions ne semblent pas très lourdes.


� Banque nationale de Géorgie (2006), page 5.


� FMI (2007), page 3.


� En 2005, des capitaux venus de Russie, du Kazakhstan, des États�Unis et d'Allemagne ont été investis dans des banques géorgiennes.  En septembre 2006, la banque française Société Générale a acquis à 60% l'une des grandes banques géorgiennes, Bank Republic.  Par l'intermédiaire de sa filiale, la Société Générale détient environ 11% du marché en termes de dépôts et plus de 30% des cartes plastiques en circulation en Géorgie.  En 2006, pour le compte d'un groupe d'investisseurs institutionnels, la banque autrichienne Creditanstalt a racheté la participation de la BERD (11,8%) dans le capital de la Banque de Géorgie, qui est la deuxième banque du pays.  La banque russe Vneshtorgbank (VTB), la banque allemande Procredit, la banque kazakh Turan Alem Bank et la banque arménienne Cascade Bank sont également présentes sur le marché, aux côtés d'un certain nombre d'organismes de financement multilatéraux.  On trouve à Tbilissi des succursales de la Turkish Ziraat Bank (Turquie) et de la Caucasus Development Bank (Azerbaïdjan).  Selon les autorités, l'investissement étranger s'est intensifié depuis le début de 2007 avec la création de quatre nouvelles banques à l'aide de capitaux étrangers:  la Banque internationale d'Azerbaïdjan�Géorgie (Azerbaïdjan), la HSBC Bank Georgia (Royaume�Uni), la Halyk Bank (Kazakhstan), et la KOR Standard Bank (qui appartient au Groupe Dhabi dont le siège est aux Émirats arabes unis).


� Banque nationale de Géorgie (2008), page 5.


� Nadibaidze (2008), page 3.


� Renseignements en ligne de la Banque nationale de Géorgie.  Adresse consultée:  http://www.nbg.gov.ge/index.php?m=109.


� La Géorgie est l'un des rares pays qui ne disposent pas de mécanisme d'assurance des dépôts bancaires pris en charge par l'État;  cette absence est due en partie à la forte dollarisation des dépôts, qui réduit la crédibilité des garanties de l'État.


� Deux sociétés avaient la haute main sur l'infrastructure fixe héritée de l'État:  Sakartvelos Electrosvyaz (Société unifiée des télécommunications de Géorgie) et Sakartvelos Telekomi (Georgia Telecom).  Les deux ont été entièrement privatisées.


� Geocell est aux mains d'un opérateur suédo�finnois (TeliaSonera) et a obtenu une licence de service de télécommunications mobiles universelles (UMTS) en mai 2006;  MagtiCom appartient à un groupe de sociétés des États�Unis;  et Mobitel, qui appartient à VimpelCom (Russie), s'est lancée dans la téléphonie mobile en 2007.  Selon les données les plus récentes dont on dispose, Magticom dominait le marché avec environ 1,2 million d'abonnés sur 1,7 million en 2006 et couvrait quelque 97% de la région la plus peuplée de Géorgie.  Magticom a remporté les appels d'offres lancés par la GNCC en 2005 pour les nouvelles licences AMRC et 3G.


� La loi stipule les principes qui sont à la base de la protection de l'environnement concurrentiel du secteur:  contrôle des fusions et réglementation des abus de position dominante (entre autres).  S'agissant de la détermination de la position dominante, la législation est conforme aux prescriptions des accords internationaux (parmi lesquels l'Accord général sur le commerce des services de l'OMC).  La loi interdit le recours aux subventions dans la fourniture des services de communications.


� Les Résolutions n° 189/9�2008 de la Commission réglementent les frais d'interconnexion pour la téléphonie mobile et la téléphonie fixe.  La portabilité des numéros sera facilitée par un nouveau plan de numérotation qui doit être élaboré d'ici à 2010.


� Pour une analyse plus complète, voir Lashkhi et al., page 25.






